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Monsieur le Président,

En séance du 2 juillet 1981, la Commission permanente
de Contrdle lingulstigue (C.P.C.L.) a pris connaissance de la plain-
te introduite contre votre S.A. stuite & ltemplol dfun questionnaire

ToVoho plurilingue relatif & 1'assurance automobile obligatoire.

La C.P.C.L. a pris acte du fait gu'il ressort, tant des
renseignements fournis par la S.A. Zurich que de ceux fournis parv
le service de contrble de la T.V.A., que le document incriminé n'est
pas employé dans le cadre de la législation relative & la ToV.h.
et gue votre compagnie d'assurances ne lfutillise que dans la rela-

tion entre compagnie et client-assuré.
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Do

La C.P.CoLl. estime que la plainte est rzcevable mals non
fondée, puisque le document niest pas uniquement employé pour l'as-
surance obligatoire et n’'est prévu par aucune loi ou aucun réglement,
visé par les L.L.C.

Le present avis sera notifié au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 1l'assurance de

ma haute considérstion.

Le Président,
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